
CHAPITRE 17

Loi concernant les techniciens diplômés

[Sanctionnée le 3 juin 1944]
ATTENDU que la Corporation des

techniciens de la province de Qué-
bec a pour objet de grouper les diplômés
d'écoles techniques et de favoriser l'avan-
cement de leurs intérêts professionnels;

Attendu qu'il importe d'accorder aux
diplômés d'écoles techniques, membres
réguliers de ladite association, le droit
exclusif à la désignation de technicien
diplômé, de façon à les identifier et à
attester leur compétence;

Attendu qu'il importe de modifier le
nom de la Corporation des techniciens
de la province de Québec pour le rendre
d'accord avec la désignation ainsi accordée
à ses membres;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et
du consentement du Conseil législatif
et de l'Assemblée législative de Québec,
décrète ce qui suit:

1 . Le nom de la "Corporation des
Techniciens de la Province de Québec"—
"Corporation of Technicians of the Prov-
ince of Quebec", association constituée en
corporation par lettres patentes émises
en vertu de la troisième partie de la Loi
des compagnies de Québec, sera désor-
mais "Corporation des techniciens diplô-
més de la province de Québec" en langue
française, et "Corporation of Certified
Technicians of the Province of Quebec",
en langue anglaise.

2 . La Loi de l'enseignement spécia-
lisé (Statuts refondus, 1941, chapitre 63),
est modifiée en insérant, après l'article 20,
le suivant:

" 2 0 a . Un diplôme de technicien en une
spécialité quelconque, délivré de la façon
prévue par la présente loi, confère à son

91

Préam-
bule.

Change-
ment du
nom de la
Corpora-
tion des
Techni-
ciens.

S.R., c. 63,
a. 20a, aj.

Qualités
requises
des mem-
bres.



92 CHAP. 1 7 Techniciens diplômés — Certified Technicians 8 GEO. VI

détenteur, nonobstant toute loi à ce con-
traire, le droit de faire partie, sans autre
examen, de la Corporation des techniciens
diplômés de la province de Québec, après
paiement de la contribution ordinaire.

Seuls peuvent, dans la province de
Québec, prendre la désignation, en langue
française, de "technicien diplômé", en
langue anglaise, de "certified technician",
suivie de l'indication de leur spécialité,
les membres réguliers de la Corporation
des techniciens diplômés de la province
de Québec, en règle avec ladite corpora-
tion et détenteurs d'un diplôme visé au
premier alinéa du présent article, ou d'un
diplôme émis par une école en dehors de la
province et déclaré équivalent par le lieu-
tenant-gouverneur en conseil, sur la re-
commandation du Conseil supérieur de
l'enseignement technique.

Quiconque n'y étant pas autorisé par
le présent article, prend verbalement ou
par écrit la désignation de "technicien
diplômé" ou "certified technician" ou
une autre désignation de nature à laisser
croire qu'il est technicien diplômé, est
passible, sur poursuite sommaire, d'une
amende n'excédant pas cent dollars pour
une première infraction et de cent à
deux cents dollars pour toute infraction
subséquente.

La Corporation des techniciens diplô-
més de la province de Québec ne peut
exiger, de ses membres réguliers, une con-
tribution excédant dix dollars par année."

3 . Tout détenteur d'un diplôme don-
nant, d'après les dispositions décrétées
par l'article 2 de la présente loi, le droit
d'être admis comme membre régulier
de la Corporation des techniciens diplô-
més de la province de Québec, aura droit,
dans un délai de douze mois de la sanc-
tion de la présente loi, d'être admis comme
membre régulier de la Corporation des
techniciens diplômés de la province de
Québec sans autre examen, sur paiement
de la contribution, sans arriéré.

4 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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